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n° 31 812 du 21 septembre 2009

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile et

désormais par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 septembre 2008 par X, de nationalité jordanienne, qui demande la

suspension et l’annulation de « l’ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié le 13 septembre 2008 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 28 juillet 2009 convoquant les parties à comparaître le 8 septembre 2009 à 9.30

heures.

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me E. HALABI, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Mme

V. DEMIN, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. Selon ses dires, le requérant serait en Belgique depuis 2006.

1.2. Le 1er août 2007, il a introduit, par l’intermédiaire de l’administration communale de Bruxelles,

une demande d’autorisation de séjour provisoire pour circonstances exceptionnelles en application de

l’article 9 bis de la loi précitée du 15 décembre 1980.

1.3. Le 28 avril 2008, l’administration communale de la ville de Bruxelles a pris une décision de

refus de prise en considération de la demande d’autorisation de séjour.

1.4. Le 13 septembre 2008, il s’est vu délivre un ordre de quitter le territoire. Cette décision qui

constitue l’acte attaqué est motivée ainsi qu’il suit :

« Article 7, al 1er, 1° :demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis ; l’intéressé(e)

n’est pas en possession d’un passeport muni d’un visa en cours de validité. »
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2. Exposé du moyen unique.

2.1. Le requérant prend un moyen unique de « la violation de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 1 à 5

de la loi du 21 (sic) juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et du défaut de

motivation, de la violation des formes substantielles et du devoir de minutie ».

2.2. En une première branche, il fait valoir que l’administration communale ne pouvait lui délivrer

l’acte attaqué tant que la partie défenderesse n’avait pas statué sur la demande d’autorisation de séjour

précédemment introduite.

2.3. En une seconde branche, il estime que si il a été statué sur sa demande d’autorisation de

séjour, il n’en a pas eu connaissance. Dès lors, l’acte attaqué serait l’accessoire d’une décision

principale dont il ignore le contenu, voire l’existence.

3. Examen du moyen unique.

3.1. En ce qui concerne la première branche du moyen unique, force est de constater qu’ainsi qu’il

ressort de l’exposé des faits supra, la demande d’autorisation de séjour du requérant a fait l’objet d’une

décision de non prise en considération prise le 28 avril 2008. Dès lors, cet aspect du moyen unique

manque en fait en ce qu’il présuppose qu’aucune suite n’a été donnée à cette demande.

3.2. En ce qui concerne la seconde branche, il ressort clairement du dossier administratif qu’une

décision a été prise le 28 avril 2008 quant à la demande d’autorisation de séjour, soit bien

antérieurement à la notification de la mesure d’éloignement. Le fait que cette décision ne lui ai pas été

communiquée relève d’un problème de notification, lequel n’est pas de nature à entacher la validité de

l’acte. En cas de doute du requérant quant à la suite donnée à sa demande, il lui appartenait de solliciter

un accès au dossier administratif afin de voir l’état d’avancement de sa demande.

Quoi qu’il en soit, contrairement à ce qu’affirme le requérant, l’acte présentement attaqué ne peut être

considéré comme l’accessoire de la décision de non prise en considération de la demande

d’autorisation de séjour. En effet, celle-ci n’était pas accompagnée d’une mesure d’éloignement que

l’administration communale n’aurait, de toute façon, pas été compétente pour délivrer. L’ordre de quitter

le territoire attaqué constitue une mesure autonome qui, en tant que tel, ne devait pas avoir égard à la

suite réservée à la demande d’autorisation de séjour.

3.3. Le moyen unique n’étant fondé en aucune de ses branches, il y a lieu de rejeter le recours.

4. L’affaire n’appelant que des débats succincts, il y a lieu d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal

du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

5. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la

demande de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un septembre deux mille neuf par :

M. P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers,
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Mme A. P. PALERMO, greffier.

Le Greffier, Le Président,

A. P. PALERMO. P. HARMEL.


